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Monsieur le Premier président, 

Par courrier en date du 29 juin 2020, vous nous avez communiqué les observations définitives relatives au 
contrôle des comptes et de la gestion de l'établissement public d'aménagement de BORDEAUX-
EURATLANTIQUE », pour les exercices 2013 à 2019. 

Nous retenons en synthèse du rapport de la Cour l'appréciation positive sur la conduite d'opération 
volontariste de cet établissement, dont « l'action illustre de façon exemplaire l'intérêt du modèle juridique 

de l'établissement public d'aménagement, associant au sein d'une personne tierce les commanditaires 

d'une opération d'aménagement et les différentes parties intéressées. D. 
Nous nous associons globalement à l'ensemble des recommandations de la Cour qui portent pour 
l'essentiel sur des thématiques liées à la gestion et au contrôle interne. Certaines d'entre elles ont 
particulièrement retenu notre attention. 

La Cour recommande à l'EPA Bordeaux Euratlantique de retenir une méthode de prise en compte de l'aléa 
du prix du foncier dans l'élaboration des prévisions à fin d'affaire (PFA) permettant de suivre l'impact de ce 
paramètre d'un exercice à l'autre (Recommandation n°1). 

Le pilotage financier de l'EPA suit en effet un découpage par affaire avec une prévision à fin d'affaire 
associée à chacune. Actualisées chaque année, ces PFA sont synthétisées dans un tableau d'équilibre à 
fin d'affaires sur quatre lignes des grandes séries d'opérations de Saint-Jean-Belcier, de Garonne-Eiffel, de 
Bègles-faisceau, et de Bègles-Garonne. S'ajoutant à ces quatre grands totaux des PFA, l'EPA a inscrit une 
ligne spécifique pour aléas d'acquisitions foncières susceptibles d'affecter le bilan à terminaison de toute 
l'OIN. Ses fluctuations ont fondé la recommandation de la Cour. 

Nous rejoignons l'avis qu'une méthodologie est à stabiliser pour permettre la traçabilité, dans les PFA, de 
cet aléa et de son évolution dans le temps, qui parait cependant tout à fait correctement apprécié. 
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La Cour mentionne, dans sa communication, un travail de mise en cohérence inter-EPA pour 
homogénéiser les pratiques et la forme des documents budgétaires. Nous vous confirmons qu'une étude 
actuellement menée par un cabinet de conseil sur le modèle économique des EPA et leurs pratiques en 
termes de programmation opérationnelle et financière sera prochainement disponible et permettra à 
l'ensemble des EPA d'améliorer leurs documents. 

La recommandation de la Cour mentionnant la mise en place d'outils adaptés pour assurer la sécurité du 
système d'information de l'établissement, en incluant notamment un plan de sauvegarde et de continuité 
de l'activité, et une gestion des accès sécurisée par le renforcement et le renouvellement périodique des 
mots de passe (Recommandation n°2) prend à nos yeux une dimension particulièrement prégnante en 
cette période de crise sanitaire nécessitant une continuité de l'activité en télétravail. Nous la partageons 
entièrement. 

La Cour recommande une amélioration du contrôle interne et du suivi de l'exécution des marchés publics 
(Recommandation n°3). 

Les voies de progrès énoncées emportent notre pleine adhésion, l'achat public est un processus à risques 
impliquant un contrôle interne que l'EPA BE vient de mettre en place. Une telle vulnérabilité des montages 
juridiques — parmi lesquels la commande publique — est à prévenir par une formalisation des procédures 
internes et l'amélioration du contrôle interne. 

La Cour recommande d'améliorer les taux d'exécution budgétaire, en affinant encore les prévisions de 
réalisation des dépenses comme des recettes (Recommandation n°4). 

Nous souhaitons souligner que la prévision budgétaire des EPA, du fait de la temporalité des opérations 
d'aménagement, s'apprécie nécessairement sur une trajectoire pluriannuelle. Établir des prévisions de 
dépenses et recettes opérationnelles sur un rythme annuel est, dès lors, un exercice plus théorique qu'un 
reflet des projections envisageables qui s'apprécient en pratique sur des temps plus longs. Il nous semble 
que des taux moyens d'exécution budgétaire à 80 % sont de ce fait acceptables. 

Améliorer les taux d'exécution budgétaire passe, selon la Cour, par une appréhension plus fine du budget 
initial. Des revues financières tous les trimestres, qui affineraient les prévisions du BI en vue d'établir un 
budget rectificatif à l'occasion du conseil d'administration de septembre ou d'octobre permettraient mieux 
de corriger ces taux. 

La Cour recommande de mettre en place les procédures internes permettant un suivi rigoureux des 
engagements et risques susceptibles d'avoir une traduction comptable ou extracomptable 
(Recommandation n°5). 

Le suivi des risques et engagements par une cartographie des risques est un objectif majeur et un exercice 
attendu chaque année de la part de l'EPABE. Il est, comme le note la Cour, bien documenté, mais pas 
assez répercuté en comptabilité. C'est pourquoi, à l'occasion de l'examen du compte financier de 2019, 
nos services avaient conseillé de traduire de manière comptable comme provisions pour risques et 
charges, les impacts financiers cités dans la cartographie 2019, ce que le DG de l'EPA s'est engagé à faire 
pour 2020. 

Enfin, la Cour recommande à l'EPA d'engager, en relation avec les collectivités publiques, parties au 
projet, une approche prospective des flux financiers induits par les opérations conduites sur les budgets 
locaux (Recommandation n°7). 

La question dépasse le cadre de la mission opérationnelle de l'EPABE. Si l'impact direct des opérations 
sur les dépenses des collectivités - notamment en raison des équipements publics qui leur sont remis - est 
difficile à analyser, l'étude lancée par la DHUP sur le modèle économique des EPA, et à laquelle 
l'établissement a contribué, a permis de déterminer les impacts de ses opérations sur la fiscalité et le 



développement économique. L'effet de levier des crédits publics investis est quantifié à partir de données 
telles que le PIB et la fiscalité. Sur le territoire de Bordeaux-Euratlantique entre 2015 et 2025, pour un effort 
public d'aménagement (subvention publique + dotation publique) de 71 M€, près de 3,0 Mds€ de PIB direct 
seraient générés, et 1,2 Md€ de recettes fiscales directes. 

Au-delà de ces recommandations, nous relevons une observation de la Cour relative à l'engagement 
financier de l'État dans la réalisation du projet d'aménagement, dont les modalités « auraient pu reposer, 

dans un contexte de vive croissance démographique et économique, sur l'octroi d'une avance nécessaire 

au lancement du projet et remboursable à terme  D. 

La création de l'OIN Bordeaux Euratlantique a été une décision de l'État prise en partenariat avec les 
collectivités du territoire, parce qu'il est d'intérêt national qu'émerge un pôle d'affaires et d'innovation de 
rayonnement international dont la valeur ajoutée économique joue aussi au niveau régional. En parallèle, il 
s'avérait indispensable d'assurer une coordination de la politique d'aménagement entre toutes les échelles 
de collectivités publiques, visant à éviter l'étalement urbain qui se serait développé en réponse à 
l'augmentation de la démographie attendue du fait de la LGV. Une telle implication a exigé un projet 
ambitieux qui, pour se dérouler sur la période 2010-2024, nécessite une subvention d'équilibre. 

La participation de l'État à hauteur de 34M€ est un investissement aux côtés des autres partenaires 
financiers. L'OIN a programmé d'achever son projet vers 2030 sans octroi de subvention après 2024. 

Telles sont les réponses que nous tenions à vous faire connaître, suite à la lecture de votre 
communication. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Premier président, l'expression de notre considération distinguée. 

Barbara POMPILI 	 Emmanuelle WARGON 
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